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Monsieur le Président, Chers Délégués, Mesdames, et Messieurs, 

Après plus de deux ans de vies bouleversées par la pandémie de la Covid-19, la 

situation sanitaire montre de premiers signes d’amélioration et permet une 

réouverture progressive de nos frontières, indispensable à nos économies et à nos 

sociétés. Dans ce contexte, cette session de la CESAP résonne de manière toute 

particulière à l’occasion de son 75e anniversaire. 

La CESAP a accompagné au fil des décennies le développement économique et 

social de la région qui concentre près des deux tiers de la population mondiale 

ainsi que sa montée en puissance dans les affaires internationales. Devenue la plus 

grande commission régionale des Nations Unies, elle incarne aujourd’hui le 

multilatéralisme à l’œuvre au service de la mise en œuvre de l’Agenda 2030 pour 

le développement durable. A cet égard, la CESAP attirait notre attention en mars 

dernier sur le fait qu’à ce stade, aucun des 17 ODD ne serait atteint dans la région 

d’ici à 2030 avec, même, une régression en matière de consommation et 

production responsables et d’action climatique. Cette situation doit nous 

encourager à redoubler d’efforts de coopération au sein de la région en faveur de 

la réalisation de cet agenda commun. 

La France entend apporter une contribution active, par sa présence dans 

l’indopacifique, au développement de toute cette région. Comme vous le savez, 

la France s’est dotée depuis 2018 d’une stratégie indopacifique particulièrement 
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volontariste et ambitieuse. Assurant actuellement la présidence du Conseil de 

l’Union Européenne, la France a organisé à Paris en février dernier un important 

forum ministériel réunissant une soixantaine de pays dans le but de mettre en 

œuvre de manière concrète la stratégie européenne de coopération avec 

l’Indopacifique, qui fait écho à notre stratégie nationale, notamment dans les 

domaines essentiels de la connectivité et du numérique, mais aussi des enjeux 

globaux en particulier les enjeux liés au climat, aux océans et à la santé mondiale 

qui vont impliquer une mobilisation et des investissements européens dans la 

région sans précédents.  

Dans le domaine des infrastructures en particulier, l'Union Européenne s'efforce 

de promouvoir toutes les dimensions de la connectivité de qualité avec les 

partenaires de l'Indopacifique d'une manière stratégique, en s'appuyant sur son 

initiative Global Gateway, sa stratégie pour la coopération dans l'Indopacifique et 

sa stratégie de l'UE pour relier l’Europe et l’Asie. Elle s’appuiera pour ce faire sur 

les principes de bonne gouvernance - de transparence, de viabilité budgétaire et 

financière, de concurrence loyale et de recours aux outils multilatéraux - et 

d'ambition écologique, en particulier de soutien aux infrastructures plus propres, 

assurant de réelles évaluations environnementales et sociales, et de soutien à une 

transition équitable vers la neutralité climatique. Le Global Gateway soutiendra 

le déploiement d'infrastructures sûres, durables et de qualité, en favorisant la 

résilience des chaînes d'approvisionnement mondiales et en renforçant 

l'autonomie décisionnelle des partenaires de l'UE.  

La France a également conduit tout au long de l’année une politique très 

dynamique pour lutter contre la pandémie dans la région via notamment des dons 

massifs de vaccins conformément à l’appel qu’avait lancé le président Emmanuel 

Macron dès novembre 2020 au Forum de Paris sur la paix. Le président s’est 

depuis engagé à ce que la France donne 120 millions de doses d’ici la fin du 

premier semestre 2022. 84 millions de doses françaises ont déjà été cédées et 64 



3 
 

millions ont été livrées. La France joue un rôle moteur dans la mise en œuvre de 

cette approche devenant, ainsi, le troisième pays à avoir alloué le plus de doses en 

volume au sein du G7 après les États-Unis et l’Allemagne, pour une très large 

majorité par le canal multilatéral de la facilité COVAX. Parmi ces dons de 

vaccins, l’Asie représente 37% des allocations depuis avril 2021 et les pays de 

l’ASEAN sont la deuxième région après l’Afrique avec plus de 24 millions de 

doses reçues dont près de 9 millions à l’Indonésie.  

Nous nous employons au quotidien à renforcer notre action dans l’Indopacifique 

et ne cessons d’y renforcer nos partenariats, au niveau bilatéral, au niveau sous 

régional, notamment avec l’ASEAN et les pays du Mékong, ainsi qu’au niveau 

régional au sein de la CESAP. Les instituts de recherche français présents en 

Thaïlande et dans la région partagent régulièrement avec la commission et ses 

pays membres leur expertise dans les domaines de la pollution atmosphérique et 

du climat, de la pollution marine ou encore de l’approche « Une seule santé ». La 

France est résolue à approfondir encore ces échanges pour faire face aux défis 

économiques, sociaux et environnementaux auxquels la zone indopacifique est 

confrontée. 

Comme le rappelle l’ODD16, les défis du développement durable sont étroitement 

liés à la promotion de la paix. A ce titre, nous ne pouvons que déplorer le retour 

de la guerre en Europe, aux portes de la zone Asie-Pacifique, avec toutes les 

conséquences que cela implique, et ceci bien au-delà du continent européen. Nous 

continuons de condamner dans les termes les plus fermes l’agression militaire 

sans précédent de la Russie contre l’Ukraine. Par ses actions non provoquées et 

injustifiées, la Russie viole le droit international, clé de voûte du système des 

Nations Unies, raison d’être de la CESAP, et mine la stabilité et la sécurité non 

seulement en Europe mais également dans le monde entier notamment en Asie 

Pacifique. Nous réitérons notre appel à la Russie à cesser immédiatement les 

hostilités, à retirer son armée d’Ukraine et à respecter pleinement l’intégrité 
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territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine, afin que nous 

puissions tous nous consacrer pleinement à la mise en œuvre de l’Agenda 2030.  

Pleinement engagée en faveur de la paix, de la prospérité et du développement 

durable en Asie et dans le Pacifique, la France, qui est un des deux seuls états de 

l’Union européenne, membre fondateur de la CESAP, félicite la Commission pour 

ce soixante-quinzième anniversaire et pour ses accomplissements en faveur de la 

coopération régionale. L’Indopacifique est une priorité de la France et de 

l’Europe. La CESAP peut compter sur notre mobilisation et sur notre implication. 

Je souhaite à cette session des échanges fructueux autour des partenariats pour 

faire avancer le développement durable. Je vous remercie. 


